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   Communique : 
 
 
 

Violences dans le Val d’Oise : 
Un échec politique ! 

  
 

 Les incidents graves qui se multiplient dans le Val d’Oise ne sont pas 
une surprise. Déjà en 2005 ces quartiers avaient connu des nuits de 
violences. Depuis rien n’a changé.  
 

 Le ministre de l’intérieur de l’époque est aujourd’hui Président de la 
République : ces violences sont le résultat d’une politique uniquement 
tournée vers la répression (loi Perben, loi Sarkozy, loi de prévention de la 
délinquance) qui abandonne des millions de personnes aux marges de la 
société. 
 

 Si la casse et le saccage sont inacceptables, ce ne sont que les 
conséquences de l’absence de travail et d’espoir. L’argent roi, Le repli sur 
soi, l’individualisme, le libéralisme sauvage et  l’économie souterraine sont 
les fondements de cet échec. 
 Il faut cesser de stigmatiser ces quartiers, Il faut reconstruire un 
espoir collectif et un avenir commun. 
 Le temps n’est plus à la communication, aux modèles montés en 
épingle et abandonné des que les médias ont le dos tourné. Nous ne 
voulons pas d’un énième plan Marshall : Nous voulons du temps et de 
vrais moyens pour re-créer les solidarités nécessaires au bon 
fonctionnement de la vie en société. 
 

 Si ce secteur est en crise c’est aussi parce que les moyens de 
prévention spécialisées ont été supprimés, les éducateurs licenciés ! 
 A la PJJ, ce sont aussi des postes d’éducateurs de milieu ouvert qui 
ont été fermés malgré le manque de moyens récurrent. 
 Comme d’habitude ce qui intéresse le ministère c’est l’information 
en temps réel sur les déferrements ce n’est pas la prise en charge et 
l’insertion ou la réinsertion! D’ailleurs on demande aux services de fermer 
à 17heures ! 
 

 La CGT-PJJ réaffirme que la suppression de la police de proximité, 
l’incohérence des politiques de la ville, le manque de moyens sur le 
terrain,  sont les causes de cette flambée de révolte. 
 La fermeture des services publics de proximité signe le manque de 
volonté de l’état de maintenir l’égalité républicaine. 
 Ce dont ces quartiers ont besoin, c’est d’égalité, de fraternité et de 
liberté d’aller et venir et d’une société qui ferait confiance à sa jeunesse ! 
 
        Montreuil le 28 novembre. 
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